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Examen général de la politique économique et sociale 
internationale (suit,') [E/4942, E/4984, chap. III; 
E/5004, E/5005, E/5007, E/5009, E/5010, E/5016, 
E/C.2/726] 

1. M. SCOTT (Nouvelle-Zélande) dit que, au cours des 10 
ans qui sc sont écoulés depuis que la délégation néo· 
zélandaise a pour la dernière fois siégé au Conseil écono· 
mique et social, les grands problèmes économiques. 
commerciaux et financiers ont pris une importance crois­
sante en politique étrangère. La Stratégie interll'tttionale du 
développement pour la deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement est l'une des plus récentes 
manifestations de 1 'ajustement économique à l'échelle 
mondiale qui est en train de modifier le cadre d~ la 
politique internationale. Si des questions comme le desar­
mement, le maintien de lu paix ct les efforts internationaux 
concertés pour mettre au point des politiques interna­
tionales adéquates en matière de justice sociale et soulager 
les souffrances causées par les catastrophes naturelles ou 
provoquées par l'homme gardent toute leur importance, les 
problèmes commerciaux ct économîques ont des incidences 
do portée mondiale. En dépit d'un accroissement considé­
rable des échanges mondiaux, il y a eu aussi des signe~ d'une 
renaissance du protectionnisme et de conceptions conuner­
ciales qui tendent à résoudre les problèmes économiques et 
sociaux intérieurs en les exportant à l'étranger. Les gouver­
nements n'adaptent malheureusement pas toujours leurs 
politiques économi tes nationales ct étrangères à l'évolu· 
tian de la situation. Il ne faut pas que le Conseil perde de 
vue qu'il doit s'occuper avant tout du hien-être, du progrès 
et du bonheur des êtres humains. ct non ùc statistiques. de 
chiffres de production ou de taux de croissance. 
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2. Si la situation sociale mondiale n'est généralement pas 
très satisfaisante ù l'heure actuelle. un fait cncouragean t est 
la prise de ~onscicncc de 1 'interdépendance des ft~cteurs 
économiques ct sociaux dans le procc;'isus de _develop· 
pement. La Nouvelle-Zélande a acl.!cpte sans resc~vc la 
nécessité d'une approche globale de I.!C genre. DepUis que 
l'homme s'est aventuré dans l'espace. la terre apparaît pour 
la première fois comme une seule et unique entité et, 
malgré ses divisions. comme le lieu otl l'être humain doit 
accomplir sa destinée. 
3. Au fur et à mesure que l'interdépendance économîque 
entre les pays s'est accentuée, on s'est mieux rendu compte 
que les décisions économiques prises dans un pnys ont des 
répercussions sur la prospérité des habitants de tel ou tel 
autre pays. Le secteur économique des activités diplmna· 
tiques devient une préoccupation intergouvernementale 
majeure, et les problèmes économiques et de dévelop­
pement tendront de plus en plus à prendre la pr~~nière ph:ce 
dans les relations étrangères au cours des derrueres annees 
du siècle. I.e régionalisme é~onomique. l'inflation, les 
problèmes relatifs aux échanges et au développement. la 
coopération multinationale, les pressions protectionnistes 
contre les impnït<ttions, les crises monétaires périodiques ct 
leur relation avec la balance des paiements des Etats-Unis. 
les obstacles non tarifaires au commerce ct les problèmes de 
la production agrh.:olc et ùe sa commercialisation sont 
parmi les grandes questions qui appellent de toute urgence 
des négociations ct qui pourront être réglées si les gouver­
nements ont la vülonté politique nécessaire. 
4. En raison de l'importance du commerce avec les pays 
d'outre-mer pour son économie et de la nécessité de 
financer son développement par des emprunts de capital,la 
Nouvelle-Zélande est particulièrement sensible aux ten· 
dan ces et à 1 'évolution de l'économie! mondiale. trn fait 
dominant est la persistance des tendanl.!es inflationnistes 
complexes dans les économies de marché du monde 
développé. L'élimin<ttion des conditions Ütvorisant l'excès 
de la demande et l'appariti(•Il de taux relativement él<.wés de 
chômage n'ont entraîné pratiquement aucun ralentissement 
de la hausse très rapide des coflts dans les économies très 
développées. La croissance globale du PNB réel dans les 
pays industriels ùe l'Amérique du Nord. de l'Furope 
occidentale ct du Japon a diminué en 1970. En dépit des 
décisions d'une grande portée prises par le FMI pour 
accroître les liquidités internationales, le déséquilibre moné· 
taire international est ~hronique ct s\aggrave peut-être. en 
grande partie par suite de changements structurels dans 
l'économie ùe ces pays. 

5. Au cours des dernières amH!cs, il y a eu un grand essor 
des édtanges entre les pays industriels développés, et leur 
é~nnnmic a pwgrcssé en conséquence. Cette tendance 
pottt'l"<lit à première vue sembler décourageante pour les 
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pays peu développés, mais les chiffres récents ont montré 
que leurs exportations à destination des pays développés 
ont augmenté au cours de la dernière décennie à un rythme 
plus rapide que leurs exportations vers d'autres pays en voie 
de développement, excepté en 196(), et ils ont ainsi 
bénéficié, dans une certaine mesure, de la croissance des 
échanges entre économies de marché développées. Il y a eu 
quelques cas, notamment à l'intérieur des groupements 
commerciaux régionaux, où les échanges entre pays en voie 
de développement ont augmenté plus rapidement que le 
taux moyen de la croissance globale de leurs exportations. 
L'intérêt croissant porté par les pays en voie de dévelop· 
peme,l t de la région de la ( 'EAEO à la possibilité de 
développer les échanges entn~ eux est un fait encourageant, 
qui devrait conduire à une coopération concrète plus 
poussée et, il faut l'espérer, à une meilleure rationalisation 
et une plus grande complémentarité des industries des Etats 
membres produisant pour 1 'exportation. 

6. Les observations du Secrétaire exécutif de la CEAEO 
( I777e séance) sur l'accroissement des opérations et des 
besoins de la CEAEO méritent d'être soulignées, notam· 
ment en raison du développement de ses opérations au 
cours des dernières années et de l'admission en son sein de 
plusieurs nohveaux Etats du Pacifique Sud. La Nouvelle­
Zélande. qui est déjà étroitement associée à ces pays dans 
les domaines économique et social et celui du dévelop· 
pcment, accueill~ favorablement la possibilité de developper 
encore sa coopération, par le truchement de la CEAEO, avec 
les Fidji, Nauru. Tong~t. le Samoa-Occidental, Papua et la 
Nouvelle-Guinée ct le Protectorat des îles Salomon britan· 
niques. 
7. La Nouvelle-Zélande présente un grand nombre des 
caractéristiques d'une économie en voie de développement : 
dépendance étroite à 1 'égard des produits de base poth ic•; 
recettes d'exportation, néœssité d'une diversification rapith: 
des exportations et, en tant que producteur primaire, 
obligation d'importer des capitaux destinés ù compléter les 
resstntrœs limitées dont elle dispose pour son dévelop­
pement, notamment son développement industriel. Elle 
reeonnaît néanmoins la responsabilité qui lui incombe, avec 
d'autres pays développés, d'eneouragcr les exportations des 
pays en voie d~ développemcnt. Elle participe ù des accords 
de produits portant sur certains des grands produits de base 
pré sentant de l'in tér~t pour les pays en voie de dévelop· 
pc ment ct, dans la mesure nü son propre dévdoppcmcnt 
industriel le lui permet, elle accepte qtw des possibilités 
spL'dalcs d'exportation soten t assurées aux pays en voie de 
dévdoppcmcnt en Nouvcllr..!·Zélandc dans le cadre du 
système généralisé tlc préfërcnccs. 

H. La performann: th.• la :\ouvcllc-ZélamiL• en matière 
d'aidt• est int1ucn~.·éc à un point critique par sa capacité 1le 
sc procurer des n~s,Purœ;, d\~xp11rtation. et Il· su~t:ès de scs 
~·t'forts pour sc rapprnrlwr dt• l'ohjc~.:tiï de 1 p. 100 du PNB 
pnur les transl'i.'rts dc l'l'ssour~o·es L't de 0,7 p. 100 du PNn 
pnm l'ailk• oft k·il'llt.• au dèvt.'lnppl'tllcn t, fixé dans le~. 
paragraphc,, .+.~ ct ~U tÎt' la Stratégie intcrnationak du 
d~vdoppt:m~HL dép~·tulra d~c• la mesure dan~ Jaquclll' elk 
pourra Cl'tHtk•t ù de~ ptP. 1\~llllltH~rat~ur:-. sur les mart'hé. 
d'oull\.'·lliL't s1.·~. ptodutb mdu:,tllds. notament Çl'll\ qui prn­

vienm:•nt d~..· l'd~vagl'. PtlUI' autant qu'on puis~e k· pt'l'voir, 

la plus grande partie de l'aide accordée par la Nouvelle· 
Zélande sera fournie sous la forme d'une aide officielle au 
développement. Encore que les objectifs soient encore assez 
loin d'être atteints, certains progrès ont été réalisés en 
1 <)70/71, en dépit de difficultés persistantes sur les marchés 
d'exportation, d'un déclin des termes de l'échange ct d'un 
niveau élevé d'inflation à l'intérieur du pays. 

9. Un des problèmes fondamentaux qui se posent aux 
pays en voie de développement est l'explosion démogra· 
phique, qui annule le progrès économique ct sodal. Cela 
sera l'un des principaux .problèmes mondiaux des années à 
venir et constituent ·un défï colossal pour la communauté 
internationale. 
1 O. Le secteur ~tgricole, qui fournit à ln Nouvelle-Zélande 
une bonne partie de ses recettes d'exportation, tend à sc 
resserrer, d'une part eh raison de la faiblesse des prix de 
certains grands produits de base sur les marchés extérieurs, 
et d'autre part, du ülit ùc la hausse des coüts interieurs et 
de ceux des importations. La Nouvelle-Zélande, comme 
d'autres pays en voie de développement qui sont étroi· 
tement tributaires de leurs exportations de produits agri­
coles ct de leurs importations de produiü-. manufacturés 
dont les prix tendent à refléter l'inflation qui sévit dans les 
pays exportateurs, a vu décliner rapidement le pouvoir 
d'at:hat de ses exportations. Les termes de l'échange à la fln 
de 1970 ont été les plus désavantageux enregistrés 
depuis 194(,, 

11. En dépit d'une tlivcrsifica ti on vigoureuse de la pro­
duction destinée à l'exportation ct de la rechen:he de 
nouveaux débouchés pour les exportations traditionnelles. 
l'économie de la Nouvelle-Zélande reste dans une large 
mesure tributaire et complémentaire de celle du Royaume­
Uni. Les herbages constituent toujours la base industrielle 
de l'économie, fournissant plus de HO p. 100 des recettes 
d'exportation et la majeure partie des ressources requises 
pour poursuivre la diversification de 1 'écouomie. Si les 
conditions du commerce international étaient justes, il y 
aurait une immense demande mondiale pour les produits 
néo-zélandais, notamment en raison de l'ampleur du pro· 
blème posé par le déficit en protéines, mais les règles 
régissant le commcx\:e intemational de ces produits ne sont 
pas généralement respe~técs, et il n'existe pas de délwuchés 
de rechange pour les produits exportés par la Nouvelk•· 
Zélande vers le Royaumc·l ni. Le Royaume-llni ayant 
demandé ù adhércr ù la Communauté Ôl'onomique euro­
péenne. il y a eu un risque l'l'el que. du fait de l'applkation 
de la n~gll• de la préfén.'th.:~ ~onununautairc. l'agneau. le 
tromagt: et le beurre néo-zélamlab ne S{lient évinc~s et ne 
doivent etrc J~oulé~ sur uu marché mondial pratiquement 
inexistant: la Nouvclle·Zélandt.! a don~ dterdtJ ù fain: 
rc<.:Ollllaltl'l' sa situation spédait.' t't Il•:, ch'ets d~sastrl'm, 
pour Sllll tS~utwmic qui en résulteraient. ù moins que l'on ur 
pn.'voie dl·~ arranp;cments partÏI.'uliers. 1 'issUt.' dL's négol'ia 
tit~ns est main tc nant plus dain.'. La NouvL•Ik·Zrlandc a 
ohtl'I!U un arrall!l'-'llll'll1 durahk. puuvant ëtrl' l'L'VU, pour la 
plu par! dl' s1.'s t'\ptntatiom; dl' IHOliuits laitiers. mab. menh: 
dans 1.'l's l'unditions. il lui faudra prlK'ISder ù Utll' restnll.:tu­
ratioll pa~~,ahknwnt I<tdh.·all· l't L'llUtl'Usl' de ses ÎIHiustrk;\. 
i'lh.' espèn: mailltl~Itant pouvoir mamtt.•nir sl's dlurts in ter· 
uat 1nnaux plu:-. large~. l'Il s'appuyant su1 un awnir l'omm er· 
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cial solide et en apportant le moins de bouleversements 
possible à ces industries produisant pour l'exportation qui 
ont constitué la base de sa croissance. 

12. Les Comités du GATT pour l'agriculture, les produits 
industriels et le commerce et le développement créés après 
la négociation Kennedy ont eu pour objectif d'établir une 
base en vue d'une nouvelle série de négociations visant à 
libéraliser le commerce mondial, et leurs études ont porté 
sur les obstacles tarifaires et non tarifaires. Bien que les 
premières études aient été terminées il y a déjà quelque 
temps. on n'a guère avancé dans la recherche de solutions 
mlltuellcmcnt acceptables à ces problèmes. La délégation 
nén-zélandaise trouve cependant un encouragement dans le 
fait quç l'on reconnaît de plus en plus que les nations 
commen;autes devront bientôt entamer une nouvelle série 
de négociations multilatérales destinées à contenir les 
tendances protectionnistes qui se renforcent et pourraient 
être acct;ntuées encore par les rajustements massifs dans les 
échanges résultant principalement de l'élargissement de la 
Commut\auté économique européenne. La délégation néo­
zélandaise note avec satbtaction la création à un niveau 
élevé au sein de l'OCDE d'un gmupe chargé de chercher 
des solutions à ces problèmes commerciaux, ct elle espère 
que le GATT et l'OCDE poursuivront de toute urgence 
l'examen de ces questions. En dépit des violations fré­
quentes des règles du GATT relatives au commerce inter­
national des produits agricoles des puys tempérés, la 
Nouvelle-Zélande pctsiste à penser que la réglementation 
multilatérale des échanges est essentielle si l'on veut éviter 
une anarchie totale ct une récession à l'échelle mondiale. 
Elle craint que de graves conséquences ne résultent de 
l'abandon du multilatéralisme au prot1t d'une combinaison 
d'arrangements commerciaux bilatéraux et régionaux. 

13. La Nouvelle-Zélande juge encourageant le fait que la 
Communauté économique européenne ait entrepris de tenir 
compte des progrès réalisés vers la conclusion d'un accord 
mondial efficace ct complet pour les produits laitiers, 
auquel la Communauté ct les principaux pays consonmla­
teurs et producteurs seraient parties. 

14. La délégation néo-zélandaise se propose comme objec­
tif, au cours de la présente session du Conseil. de contribuer 
à l'adoption des propositions relatives ù l'amélioration de 
l'organisation et de la conduite des travaux du Conseil qui 
ont été présentées à la cinquantième session par les 
délégations de la Grèce et de la Nouvelle-Zélande 
(E/L.l40R/Rev.l ). Fn tant qu'organe approprié pour 
assumer les nouvelles et importantes responsabilités liées à 
l'application de la science et de la tedmique au dévelop­
pement. le Conseil pourrait créer un nouveau comité 
permanent chargé de s'oc~uper de la question avec le 
con~nurs du Comité consultatif sur l'application de la 
scien~e ct de la technique au développement. 

15. Le~ vues de la Nouvelle-Zélande au sujet du méca­
nisme d'examen et d'évaluation de la Stratégie inter· 
nationale du développement sont exposées en détail dans sa 
réponse ù la note du Secrétaire général sur la question (voir 
E/49R(), p. 9 ù 13 ). La délégation nén-zélandaise estime que 
le Conseil devrait jouer un rôle primordial en cc qui 
concerne l'examen global. Le Comité économique du 

Conseil devrait se consacrer exclusivement ù cette tâche 
pendant les années otl une évaluation doit avoir lieu, la 
possibilité étant prévue, s'il le faut, ùc tenir des réunions 
entre les sessions. Bien que la Nouvelle-Zélande ait souligné 
l'importance d'opérer dans le cadre du mécanisme existant. 
elle reconnaît que l'on peut faire valoir des arguments en 
faveur de la création d'un comité permanent assez large 
pour représenter d'une manière adéquate l'ensemble des 
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies. Elle 
serait prête à examiner des suggestions tendant à la création 
d'un comité d'une dimension analogue ù celle du Comité 
préparatoire de la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement, c'est-ù-Jire composé de 54 
membres. 

16. Sans doute la délégation néo-zélantlaise ne croit pas 
que l'élargissement du Conseil soit en lui-même suffisant 
pour faire de cet organe un instrument plus cft1cace de!; 
Nations Unies, mais elle reconnaît la légitimité du point tle 
vue de ~eux qui sont favorables à un tel élargissement, et 
elle serait prête à en tenir compte lorsqu'il s'agira c1'appré­
cier les progrès accomplis en ce qui concerne les objectifs 
primordiaux des mesures de procédure, de l'c:~mncn ct de 
l'évaluation, ainsi que de la science et de la technique. 

17. Le Gouvernement néo-zélandais est persuadé que le 
Conseil pourra trouver de nouvelles forces ct devenir un 
instrument dynamique dans le cadre du système des 
Nations Unies. Il se félicite de l'examen des grands 
problèmes mondiaux dans les domaines économique et 
social et souhaite encourager le Conseil à agir comme il est 
envisagé dans la Charte. Le Conseil ne pourra pas remplir 
son rôle si les grands problèmes mondiaux qui sont de sa 
compétence sont laissés de côté. C'est pour cette raison que 
la délégation néo-zélandaise a dit que le Conseil se devait 
d'examiner la situation tragique des millions de personnes 
réfugiées en Inde à la suite des troubles du Pakistan 
oriental. Certes, la question est très délicate et toute 
chargée d'éléments politiques, mais les membres du Conseil 
souhaiteront examiner 1 'aspect humanitaire et les questions 
d'organisation de sa compétence afln de pouvoir prendre 
des décisions intéressant le bien-être des réfugiés et les 
secours à leur apporter. La délégation néo-zélandaise agira 
dans cet esprit. Il ne serait pas fructueux d'examiner les 
~auses de ~ette situation ou les conditions politiques qui 
devront exister avant que les réfugiés ne retournent chez 
eux, mais le Conseil ne peut pas méconnaitre le fait qu'il 
existe un problème de réfugiés d'une ampleur sans pré­
~édent. Le besoin d'une assistance supplémentaire reste 
énorme, ct les problèmes de coordination sont complexes ct 
ardus. La situation appelle un examen immédiat, et le 
Conseil ne peut pas se permettre d'attendre jusqu'à cc qu'il 
soit saisi du prochain rapport annuel du Haut Commissaire 
des Nations t lnies pour les réfugiés. Nul doute que le Haut 
Commissaire ne soit très désireux de participer aux débats 
du Conseil sur ~et tc qth.'stion. La délégation néo-zélandaise 
espère qu'il fi.' ra rapport au Conseil aussitôt que possible sur 
ses activités et sur son el'ltimation de l'ampleur du problème. 
du type ct de la quantité de secours nécessaires pour 
atténuer la gravité de problèmes immédiats et urgents, de la 
mesure dans laquelle la réaction internationale à l'appel du 
Secrétaire général correspond aux exigences de la situation. 
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ainsi que sur les diftkultés ren~.·{mtrées plHlr ~.·oordonner les 
efforts de secours Mployés par les Nations tlnics ct d'autres 
nr!!anismes et les mesures que le Consl'il pourrait Pfl'tHlre 
at1n de faire en sorte que ces efforts snil'nt suffisants pour 
t1lire facl' ~lUX problèmes actuels ct à lon~ terme et soil'Ht 
l'l'nrdonnés au mieux. 

18. M. JOHNSON (Jamaùpte) dtt que la prindpall' 
activite du Cnnseil, depuis twis ans que la Jamaïque y siège. 
a consisté à pn5parcr la S tra tcgtc 111 tema timialc du dévelop· 
pemcnt. S'il ne s'agit pas d'une œll\Tl' parfaite, la Stratégie 
traduit néailllll'ÜlS la bonne Vlllont~ ainsi que les n~~:erves de 
certames grandes puissances. de même.! que.! la détermination 
des pays en Vl'Îl' de.! ddwh,ppement de tout faire, tant sur le 
plan natillllill qu'en Cl'llabl,rant ensemble ct en faisant appel 
<lU\ pays d~veh,ppés. Pl'lll' amelit,rer Il' slll't de l'humanit~. 
Les peupl~s des Natil111S t 'ni~s. par l'~ntt·~mise de !~ms 

gl'Uwrnements. sc dPivent d'agir dt.• façon ù pouvoir ~tn.• tll!rs. 
à juste titre. de kurs effl,rts ct de leurs r~alisatinns pendant 
la J)JI.'entlie 
1 l), La J(>l~gation de la Jamaïqu~ se t~lidte de constater 
l'impl,rtancc que 1\m att<lchc au r0Ie futur du Cnnseil. On 
pourrait pwl.'edcr plus rapidement ct plus eflkacement si 
l'on d~ddait d 'c\aminer en même temps la réorganisation 
du Conseil, l'aménagement de la deuxième Décennie des 
'Sa th ms t'nies Pl'Ur le dévelnppt.•ment et le transfert des 
Cl'Ilnaissanccs sdcntit1ques ct techniques aux pays en voie 
de dévd~,ppement, qui s~'nt des questions Clltllle\es. 
20. Il est indispensable de r ..... pas perdre de vue le rùle 
~.'entrai '-lue les autctus de la Charte ont voulu cont~rer au 
(\mseiL La dèlégatinn de la Jamafque considère toujours le 
Conseil c~mune le premier nrganc direeteur en matièrc 
~C~'Ihlllüque et sndale. Les pwpnsith,ns tendant ù augmen· 
ter le Ihllnhre de ses membres sont intéressantes et il 
faudrait le:-. examiner san..; délai. Les fnth..'thms cfl'l't!<llle 
directeur du Con!\cil ne pourront cependant s'cxet\'Cl' 
comme il Cl'nvicnt qui! sous réserve d'une étroite ~·oordina· 
tion a\c~ !cs prngrammes des institutions spédalisécs, ct 
cette ~lllifdination ne pourra e>.ister ù l'échdon de l'ONt: 
que si elle est déjà hien établie au niveau nutional. Les Ftats 
~1emhrcs doivent sc l11lHltrcr tldèlcs ù eux-mêmt:s dans la 
position qu'ils adoptent devant tom les organes des 1\athms 
l'nie::. : ain:,i. après avoir appuyé au Conseil une résolution 
sur la né~essi té d'une I.'{Hlrdination, ils ne doivent pas 
I.'Ontinuer à '-C -:nmpllrter à l'égard des institutions spéda· 
lisée!1 l.'umme si elles ..:un~tituaicn t des organismes tout ù fait 
autt~Humeo, n'a:··ant guère de rapport avct: l'ensemble tlu 
sy~tcmt:. 

21. Le CAC peut JoUl!r un rùle t:apital dans la ~oonlina· 
tJUn; Cil 'J ·a~t!Uittant dr: .')c~ fm11.:tions, il doit tenir compte 
de la mh.t:,)slté d ·as~urcr la l.'oonlination appropriée entre 
t11ute" lt:') Hrgam~atioll~ ùu :-y~tèml! Je~ !\atio11s l 'nit!s, 
d'élirmw:r lt:~, double" t;mph'h d de planifier les pro· 
grammt:'· fu hm, au IH\t.!au aùmim'>tratif. Il ne .., 'ensuit pas 
que h_>,, ~.H.:tintJ~, du (AC doivent M! -.u1Jstltucr au roh~ tJUÎ 
!t;\!t:I;t ~~~\.U' ·,11ft:Hii!Ht l!lUX Ltah Mcmbn!'>. 
' ' La Jmn,.uqut: <t~.:t:ucillc ave~: 'lathfat:tinn Je ... travaux de 

la ( t-"f ( l IJ t:t de J'( J~{ TJ)J. dou telle tire ~rand protlt. Hic 
~~t.· u, 'lt pu'. que le J>llHh qu'out ~:es deux Ol'f'allismc ... 
wH~ll ·l' l'h neil le rnk du Cow,eil. n: 'JOilt de:. or!lancs 

subsidiaires de l'Assemblée générale, et les membres du 
Conseil sont trè" bien informés de leur activité gnicc à 
l'étude détaillée de leurs travaux :l laquelle procède chaque 
année l'Assemblée générale. Ce genre.! d'étude correspond 
exactement à CL' que devrait faire le Conseil :i l'occasion de 
son examen ct de son évaluation générale s'il veut remplir Il· 
rôle qui lui a été uttribué par la Charte ct rehausser 
vèritablcment son prestige. Si l'on pouvait présenter t:haquc 
année ù l'Assemblée générale un compte rendu plus 
cin:nnstandé de tous les travaux des institutions sp~cia­
liséL's, on ferait un grand pas en avant dans la voie de la 
~oonlitw ,, 'n. 

23. Le pcrft•ctionncment de ln dm:umcntation est un 
asp1.'d mineur, bien qu'important, des nombreuses mesures 
administratives qu'il faudrait prendre pour que le rùlc du 
Conseil soit efficace. Pcut·être faudra-t-il envisager de 
nouveaux moyens de donner effet ù toute résolution que 
l'on pourrait adopter sur les qul'stions d'organis.ttion du 
travail du Conseil. Vu l'insuffisance des crédits dont 
disposent aducllemcnt les organismes des Nations Unies, il 
pourrait ètre utile que les chefs des scçrétariats des 
institutions spécialisées s'emploient ù coopérer plu~ étroi· 
temcnt avcl.' le Conseil. La délégation jamaiquaine csp~re 
que les gouverneml.!nts n'auront jamais ù en venir à 
envisager des mesures qui obligeraient les institutions 
spécialisées ù respecter la fonction dt.• l.'oordination qui 
revient au ('ons{~il. 

24. Dans son rapport sur ll!s travaux de sa scpti~mc 
session (F/491)()), le Comité de.! la planitkati,lll du dévclop· 
pement a avancé des idées utiles sur l'e:\~cution du 
pwgranunl' pour la deu>.ième Décennie du développement. 
La ù~légatilm jamaïquaine lance un appel pressant pour 
qu'au cours de la Décennie les dépcnsL'S administrative" 
snhmt maintcnuüs ù un minimum ct pour que k~ Conseil ct 
l'Assemblée ~étl~ralc formulent des directives tendant à 

' assurer l'utilisation la plus efficace des crédits dont t>ll 

l.'ompte disposer pour le développement. 

25. On a dit que le Conseil n'avait pas su proposer les 
nouvelles techniques propres ù ussurer un rythme de 
développement compatible avec les aspirations de la majo· 
ritJ de~: pays du monde en voie de développement. Il ne 
Hwt pas perdre de vue cependant que le Conseil ne peut 
travailler isolément ct qu'ilne peut diriger convenablement 
les travaux de lu deuxième Décennie du développcmen t saus 
qu'ou lui fournisse régulièrement une analyse franche ct 
Ctlllcisc de la situation dans tous les secteurs. I.e repré­
sentant de la Jamaïque rct:onnaît que les gouvernements 
ont un rtlle ù jouer ù cet égard et que les commissions 
éc~mmniques régilmales ont un gros trnvail à faire pour 
ras·mmbler, compiler et analyser les données réghmales. Le 
Conseil devrait prendre note des secteurs nl1 la coopération 
sc fait mal et rechercher les voies et moyens de l'améliorer. 

2Cl. Si l'on veut que la Décennie soit une réussite, un 
dtangcmcnt fondamental d'attitude, aux niveaux national. 
intergouvernemental ct administratif. est nécessaire. Le 
font.:tionnemcnt de toute organisation a besoin d'être évalué 
t.•t réévalué ù tous les stades, t.:omptc tenu tles résultats 
obtenus. Le soud tl'attl'imlrc rapidement ucs résultats 
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l'OJH.:rcts doit être le principe dirc~tcur dans 1 'élaboration de 
la pol itiquc de gestion de la Dé~ennie. 
.~7. S'il faut considérer la science ct la tcdmiquc ct le 
su~~ès de leur applkation au développement comme la dd' 
du bicn-6trc ct de la prodtwtion de l'iehcsses, le Conseil doit 
s'employer ù conseiller l'Assemblée générale sur les moyens 
de mettre lt:>s pays en voie de développement en mesure de 
bénéficier de ~.·cs avantages. Le Conseil doit déterminer le~ 
goulets d'étranglement, suggérer des moyens tic les éviter et 
favoriser la L'oopération ~onstante des institutions spécia­
lisées ct des pays en voie de développement pour l'exé­
cution de programmes permet tant le transfert effkacc de la 
sden~'l! ct de la technique. Le Plan d'action mondial pour 
J'application de la science ct de la tcdmiquc au dévclop· 
pemcn t est un prcmic r pas dans la bonne voie, mais il 
semble que la base ::-.ur laquelle il repose soit défcl.'tueusc. 
Peu de pays en voie de tl~vcloppemcnt connaissent bien la 
science ct la technique ct, en 1 'absence de ces connaissanl.'es, 
l'application de la sl.'icnce ct de la technic.:ue dans les pays 
en voie tle développement n'est guère possible. Les Nations 
Unies devraient être en mesure de ~.:onseiller les pays en voie 
de développement, sur leur demande, quant aux meilleurs 
moy·~ns d'établir un plan pour l'application, en matière 
économique, des sdenccs ct des tedmiqucs nouvelles. 
2H. Fn prépan.nt sa stratégie globale en vue du transfert 
de la science et dt! la technique aux pays en voie de 
développement, l'ONU devrait tirer profit de l'expérience 
tlu personnel tedmique des institutions spécialisées. cepen­
dant que celles-ci, dans leur effort pour donnt!r à la stratégie 
globale toute sa signitication, pourraient s'inspirer de 
l'expérience du personnel du Secrétariat de 1 'ONl T et du 
personnel du PNUD, de la CNUCED et de l'ONt lDI. Les 
pays en voie de développement seraient appelés à évaluer 
leurs besoins de spédalistes de 1 'administration publique. ct 
des mesures devraient être prises pour faire en sorte que la 
gestion dans le secteur privé soit orientée vers un système 
sckntit1quc. L'OIT, l'UNESCO, l'UNIT AR ct l'ONUDI ont 
fait œuvre utile en diffusant des remcignements dans les 
pays en voie de développement sur les méthodes à utiliser 
pour la forma ti on des cudrcs. A cet égard, il convient 
d'a~~onler l'attention V\mluc au délai qui s'écoule entre la 
formation ct la pratique de la gestion. 

2<). Si le Conseil réussit à mettre au point des directives ct 
une politique tou~hant les opérations futures du système 
des Nations Unies dans ces secteurs, il aura beaucoup fait 
pour reprendre le rôle qui lui a initialcmen t été dévolu. 

30. M. GOAD (Secrétaire général tic l'Organisation inter­
gouwrnemcntale consultative de la navigation maritime) dit 
qu'à son avis les petites organisations techniques comme la 
sienne jouent et continueront de jouer un rôle important 
dans l'ensemble du développement. 
31. Ll~s transports sont un élément essentiel de la création 
de richesses, Pt c'est par la voie maritime qu'est encore 
transporté le gros des produits de base dans le monde. Entre 
1965 ct 19h9, les quantités totales de mar~handiscs 
transportées par la voie maritime sont passées de 3 300 
millions de tonnes à 4 520 millions de tonnes, ct, avec 
l'accélération du développement, cette augmentation persis· 

tcra certainement. Le développement, qui ne peut être 
assuré sans 1 'échange de biens et services, dépend de 
l'eftkacité des transports, ct surtout des transports par mer. 
Non seulemcn t les pays développés, mais aussi ceux des 
pays en voie de développement qui ont établi ou se 
proposent d'établir leur propre marine marchmulc, se 
trouvent at!x prises ave~: divers problèmes humains ct 
tet.:hniqul!s à cet ég:d·d, notammünt ceux qui consistent à 
protéger la vic du personnel nnvigantl ù sauvegarder les 
investissements en ~apital que représentent les trunsports 
maritimes mondiaux, à sP tenir au courant des dmngemcnts 
tedmologiques rapides qui interviennent et à protéger 
l'environnement contre les conséquences évitables de la 
pollution duc à la navigation. 

32. I·:n cc qui concerne t.:e dernier problème, il y aura d'ici 
deux ans sur les mers plus de 400 navires géants, dont 
chacun dépassera 200 000 tonnes de port en lourd ct dont 
beaucoup transporteront du pétrole en vrac. Si l'un de ces 
navires uc pouvait parvenir à destination ou, pire encore, si 
deux de ~cs navires entraient en collision, il en r~sultcrait 
une pollution considérable. L'accident survenu au Tmn:r 
Canyon en 19C>7 a l.'oûté aux deux ~ouver wments intéressés 
environ 1 6 millions de dollars p,~~•r les opérations de 
nettoyage. A mesure que les pays en voie de développement 
s'industrialisent et ont de plus en plus be~oin d'importer du 
pétrole pour répondre à la demande d'énergie. eux aussi 
vont uvoir ù faire face à des risques de cette nature. 

33. Les travaux entrepris par l'OMCI pour combattre la 
pollution des mers et en minimiser les effets sc sont orientés 
duns dnq dirc~.·tions : premièrement, interdiction cmnplètc 
du rejet délibéré d'hydrocarbures et autres "uhstances 
nocives par les navires: deuxièmement, prévention du rejet 
acdùcntel de ma ti~rcs polluantes ct. à cet effet. amélio· 
ration de la sécurité de la navigation et de la sécurité du 
transport dt:s substances nocives: troisièmement, conclusion 
de traités internationaux conférant aux Etats des pouvoirs 
suffisants pour s'occuper plus cffkacement de la pollution: 
quatrièmüment, conclusion d'a~.:cords internationaux pré­
voyant la compensation des dnnunage"' causés par la 
pollution; ct dnquièmement. étude des méthodes permet­
tant de lutter contre la polluti~m une fois qu'elle s'est 
produite et diffusion générale de œs méthodes. Les gros 
progr~s réalisés dans ces dnq directions doivent permettre à 
l'OMCI de réunir. en 197 3, une conférence internationale 
sur 1~ pollution des mers qui aura pour objet l'interdiction 
complète de la pollution délibérée ct la réduction au 
minimum de lJ pollution accidentellf'. 

34. Ces activités s'intègrent bien dans les a~tivités plus 
vastes de la Conférence des Nations Unies sur l'environne­
ment. qui sc tiendra à Stockholm en 1972, ct l'OMCI a, 
dans toute la mesu1e possible. prêté son l~oncours au 
Secrétaire général de cette conférence pour l'accomplisse­
ment des travaux préparatoires. 

35. L'OMCI continue de fav,lriser, en matière de navi­
gation maritime internationale, les normes de sécurité les 
plus élevées, qui sont int!ispensables si l'on veut sauvegarder 
les vies humaines ct si 1 'on souhaite que la navigation 
continue d'attirer des personnes possédant les compétences 
ct 1 'intégrité nmlucs. 



50 t'onseil économique et social - Cinquante et unième session 

36. Les difficultés qu'ont rencontrée~ plusieurs pays à 
propos du système de conta: érisation sont actuellement à 
l'étude, et tout porte à croire que la Conférence ONU/ 
OMCI sur les transports internationaux par conteneurs, qui 
doit avoir lieu en 197 2. aboutira à des accords interna­
tionaux, notamment pour les aspects techniques. 

37. L'année écoulée a vu une augmentation très sensible 
de l'effort d'assistance technique de l'OMCI, accompli de 
concert avec l'OIT et la CNUC'ED, notamment sous la 
forme du lancement d'un grand projet du PNUD (Fonds 
spécial) au Brésil pour ia formation d'officiers et autre 
personnel de la marip·~ marchande brésilienne appelé à 
naviguer sur les bâtiments ~e la flotte moderne que se 
constitue ce pEys. L'OMC'I a également participé à un autre 
projet du Fonds spécial relatif à l'industrie de la construc­
tion navale en Bulgarie. L'OMCI s'oriente de plus en plus 
vers la coopération technique et est très qualifiée dans son 
propre domaine pour conseiller les pays qui le souhai­
teraient sur les techniques de la navigation maritime. 
38. M. Go ad n'est pas compétent pour formuler des 
observations sur les méthodes de travail du Conseil, mais il 
peut lui donner l'assurance qu'avec ses moyens modestes et 
dans les limites de sa ;,phère d'activité 1 'OMC'I peut jouer un 
rôle très actif dans la politique économique et sociale des 
organismes de l'ONU. 

39. M. DAVIES (Secrétaire général de l'Organisation 
météorologique mondiale) déclare que, étant donné la place 
accordée dans la Stratégie internationale du dévelop­
pement aux techniques précises d'évaluation, l'OMM s'inté­
resse tout particulièrement à la mise au point de techniques 
d'évaluation applicables dans les domaines de son ressort. 
S'il est impossible d'évaluer, par exemple, le nombre des 
accidents aériens évités grâce à l'efficacité d'un service 
météorologique, le nombre de vies et de biens épargnés 
grâce à la précision d'un système de prévision des crues ou 
les avantages durables qu'offre la possibilité de fournir des 
données hydrologiques précises à long terme pour la 
planificatinn de projet' de centrales hydro-électriques ou de 
systèmes d'irrigation, néanmoins 1 'évaluation quantitative 
de ces facteurs a quelque peu progressé et de nouvelles 
études sont en cours. 

40. L'un des 1noyens utilisés à cette fin a consisté à 
déterminer des facteurs permettant de faire des analyses de 
coûts et rendements dans les diverses branches de la 
mf.téorologie appliquée. Ainsi, àans le cadre d'une étude 
faite au Royaume-Uni, on a obtenu pour l'ensemble du 
service météorologique du pays, un rapport ~uût/rendement 
d'au moins 1 :20, alors que pour les diverses branches de la 
météorJlogie appliquée ce rapport allait de 1 : 10 dans 
l'aviation à 1:100 en agriculture. Pour les services météoro­
logiques de h. France, il a été estimé à au moins 1 :20, et 
pour ceux de l'Australie à plus de 1:27. Pour l'ensembl~ du 
service hydrométéorologique de l'URSS, il a été évalué à 
1:4 ou 1 :5; dans ce pays, grâce à une seule prévision à long 
terme annonçant Cl!te les crues des fleuves Amou-Darya et 
Syr-Darya devaient atteindre un niveau sans précédent à la 
sortie de l'hiver de ! 969, on a pu prendre des mesures de 
précaution qui ont permis à l'URSS d'économiser plusiP.urs 
millions de roubles. Aux Etats-Unis, dans le bâtiment qui 

est, après l'agriculture, le secteur le plus sensible aux 
conditions météorologiques .les économies dépassent 500 
millions de dollars par an. Les chiffres qui viennent d'être 
indiqués ne sont pas rigoureusement comparables, car le-; 
méthodes d'évaluation varient d'un pays à l'autre, mais ils 
montrent que, d'un point de vue purement ét:onomique, les 
services hydrologiques ct météorologiques nationaux sont 
très rentables. 

41. La réponse de l'OMM à la résolution 2626 (XXV), par 
laquelle l'Assemblée générale a adopté la Stratégie interna­
tionale du développement, a été examinée à fond lors du 
Sixième Congrés de l'OMM, en avril 1971 ; le Congrès a 
adopté une résolution réaffirmant que l'OMM continuerait 
de poursuivre les objectifs fixés pour la deuxième Décennie 
du développement et de s'acquitter du rôle qui lui incombe 
dans le domaine de sa compétence. Dans cette résolution, le 
Congrès a aussi demandé qu 'u~1c étude soit consacrée à la 
façon dont l'OMM pourra collaborer avec l'ONU et d'autres 
institutions spécialisées, à l'examen ct à l'évaluation pro­
posés dans la Stratégie internationale du développement. 

42. L'OMM estime qu'elle a pour rôle essentiel de 
contribuer à améliorer les services météorologiques et 
hydrologiques nationaux, pour qu'ils puissent apporter le 
maximum au développement économiqut. Jes pays. Elle 
s'attache à favoriser l'application coordonnée et rationnelle 
des techniques modernes, comme l'utilisation de satellites 
en météorologie, d'une manière qui puisse être profitable à 
tous les pays. La Veille météorologique mondiale et le 
Programme de recherches sur l'atmosphère globale sont 
deux des grands programmes que l'OMM a entrepris pour 
donner suite à des rér,olutions de l'Assemblée générale. Le 
premier de ces programmes a été élargi pour comprendre un 
réseau mondial de stations de surveillance de la pollution 
atmosphérique. La Réunion intergouvernementale sur la 
surveillance de l'atmosphère et du milieu humain aura lieu 
au siège de l'OMM e!l août 1971. L'OMM participe aussi 
aux préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et aux travaux du Groupe fonctionnel de 
l'environnement du CAC. En application de la résolution 
2733 D (XXV) de l'Assemblée générale, en date du 16 
décembre 1970, demandant à l'OMM de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour atténuer les effets nuisibles des 
tempêtes tropicales, l'OMM a lancé un projet concernant les 
cyclones tropicaux, pour lequel le projet OMM/CEAEO de 
protection contre les typhons est un point de départ utile. 

43. M. Da vies rend hommage à la collaboration fructueuse 
que les quatre commissions économiques régionales ont 
apportée à l'OMM pour répondre aux besoins des Etats 
membres dans les diverses régions. Deux c011férences 
organisées conjointement, l'une avec la CEA et l'autre avec 
la CEPAL, sur les avantages économiques de l'application 
des connaissances météorologiques ont fourni des renseigne­
ments utiles sur la meilleure façon d'appliquer les données 
météor.Jlogiques et hydrologiques dans les régions inté­
ressées. Le projet commun OMM/CEAEO de protection 
contre les typhons et la participation de l'OMM aux travaux 
du Groupe CEPAL/BCT/OMM/DSP/OMS sur les ressources 
hydrauliques sont deux autres contributions importantes au 
développement économique des régions. 
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44. M. Davies fait sienne la suggestion tendant à ce que les 
arrangements concernant la science et la technique fassent 
l'objet d'une analyse poussée lors de la discussion des 
mesures visant à améliorer 1 'organisation des travaux du 
Conseil (point 17 de l'ordre du jour). Comme le représen­
tant des Etats-Unis l'a signalé, le rôle accru de la science et 
de la technique dans le développement économique et 
social justifie 1 'examen approfondi de cette question. De 
plus, les activités de maintes institutions spécialisées qui 
font rapport au Conseil ont un caractère scientifique et 
technique, et le Conseil trouvera peut-être le système revisé 
utile étant donné les responsabilités qui lui incombent 
envers ces institutions. 

45. M. NESTERENKO (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) dit que si l'on veut que les décisions du Conseil 
répondent aux besoins du moment et favorisent le progrès, 
la paix et la sécurité, il faut qu'elles soient fondées sur une 
évaluation oi:Jjective et systématique de la situation actuelle 
dans le monde. Le monde n'est uniforme ni socialement ni 
économiquement : le cours que suit le développement varie 
sensiblement d'un pays à l'autre, tout comme l'orientation 
et le caractère du progrès social. Les événements de l'année 
écoulée montrent que l'accroissement de la production doit 
aller de pair avec la solution des problèmes sociaux. 
L'accroissement de la production ne saurait être une fin en 
soi : il doit servir de base à une amélioration constante du 
bien-être des masses, dont le travail offre à la société ses 
moyens matériels de croissance. Tel est le cas en Union 
soviétique et dans les autres pays socialistes. 

46. En Union soviétique, on a assisté au cours des cinq 
derr:ières années à des améliorations quantitatives et quali­
tatives généralisées dans tous les secteurs de la production. 
On a enregistré des augmentations appréciables du PNB, du 
revenu national, des investissements et de la production 
industrielle. La production agricole a augmenté elle aussi. 
encore que, en raison de divers éléments extérieurs, 
l'agriculture soit restée le secteur le plus délicat de 
l'économie. On a également réalisé de~ progrès sociaux 
majeurs. Le revenu réel par habitant s'est sensiblement 
relevé et ce relèvement a été à l'avantage de tous les secteurs 
de la population, notamment des travailleurs les moins 
rémunérés et des travailleurs agricoles. Les pensions ont été 
améliorées et les congés payés prolongés. On a assisté à une 
montée en flèche de la production et de l'achat des biens de 
consommation durables. On a fait un effort généralisé et 
s0utenu pour régler le problème du logement. Les services 
d'enseignement et de santé ont continué à se développer. 
En outre, le plan quinquennal en cours d'exécution prévoit 
de nouvelles améliorations sensibles dans tous les secteurs 
économiques et sociaux. Grâce au système socialiste de 
planification économique, il est possible de faire en sorte 
que l'expansion économique continue s'accompagne d'une 
amélioration régulière du bien-être matériel et culturel de la 
population. us plans économiques de l'Union soviétique 
reposent sm les prémisses que le premier objectif de la 
production nationale doit être de répondre au mieux aux 
bE'soins culturels et matériels de la population et que le 
potentiel économique toujours croissant de la nation 
permet d'orienter 1 'économie vers la réalisation de cet 
objectif. 

47. En Union soviétique, la science et la technique sont, 
elles aussi, mises au service du progrès social et reçoivent 
donc un appui financier et matériel toujours croissant. En 
vertu du système socialiste, la science et la technique 
contribuent à hâter l'expansion économique et à assurer le 
plein emploi, à surmonter les pénuries de main-d'œuvre et à 
répondre aux besoins nouveaux de tous les secteurs de la 
société. Ce progrès n'a nullement pour effet de réprimer les 
aspirations de l'individu ou d'en ft~re l'esclave de la 
machine: bien au contraire, il exige plus de connaissances 
spécialisées, de plus hautes qualifications et un niveau 
culturel plus élevé. Les plans de l'Union soviétique pré­
voient ces bewins. Le progrès scientifique et technique en 
Union soviétique s'accompagne d'une attitude responsable 
et vigilante à l'égard des ressources naturelles et de leur 
utilisation, ainsi qu'à l'égard de la protection de 1 'environ­
nement. Il s'ensuit que ce problème n'est pas aussi grave en 
Union soviétique qu'en Occident, ce qui n'empêche pas que 
l'Union soviétique soit toute disposée à participer aux 
discussions internationales sur ce sujet. 
48. La façon dont l'Union soviétique a su traiter les 
problèmes économiques et sociaux ne représente qu'un 
aspect de la riche expérience que les pays socialistes ont 
accumulée dans leur progrès vers la division internationale 
du travail et l'intégration économique, de façon à répondre 
aux besoins matériels et spirituels de leurs populations. Si le 
Conseil ne tient pas compte de cette expérience, il lui sera 
difficile de trouver des solutions appropriées aux problèmes 
que rencontre le monde moderne, dont le socialisme fait 
désormais partie intégrante. 
49. Si la production a augmenté aussi da :; d'autres 
régions du monde, notamment dans les pays industriels 
avancés d'Occident, l'accumulation de richesses matérielles 
dans ces pays n'a pas amélioré radicalement la condition des 
masses. Bien au contraire, ces pays se trouvent aux prises 
avec des problèmes de plus en plus graves d'inflation, de 
chômage, de maladies professionnelles et d'insécurité so­
ciale. Le résultat en est une agitation sociale croissante, où 
les travailleurs se retournent non seulement contre des 
groupes déterminés d'employeurs, mais encore contre tout 
le système de gouvernement et le pouvoir des monopoles. 
Ot • ..tSSiste à des grèves de grande envergure au Royaume­
Uni, à des manifestations violentes aux Etats-Unis en faveur 
de l'égalité raciale et ~antre la guerre, à une agitation sociale 
croissante dans la République fédérale d'Allemagne et à des 
manifestations de conflits dt? classes aux Pays-Bas et dans 
les pays scandinaves. Le progrès scientifique et technique 
dans ~es pays a, dans une certaine mesure, permis d'ac­
croître la production, mais il a aussi aggravé les problèmes 
sociaux en aggravant le chômage. 

50. La croissance économique du monde occidental s'est 
accompagnée d'une instabilité et d'une inflation toujours 
plus marquées, de crises monétaires et d'une exploitation 
croissante des pays en voie de développement. La récession 
industrielle aux Etats-Unis a ralenti le rythme de croissance 
de la production des pays d'Europe occidentale. On ~ 
assisté à une baisse généralisée des investissements et à des 
augmentations de prix sans précédent, qui contrebalancent 
virtuellement toutes les augmentations de salaires obtenues 
par les travailleurs. On soutient dans certains milieux que 
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toute nouvelle uugmcntation de la produ~.:tion des pays 
o~.:ddt.•ntaux Ill' pourra aboutir qu'ù une a!!gtavation de 
l'inflation ct, par conséquent, des probl~mc~; é~..:onomiqucs 
ct sodaux. Pour combattre l'int1ation. les gouvcrnt.•mcnts 
dt.•s pays o~.·ddentaux limitent les dé1 qscs publiques 
notamment ~elles qui ont trait au . ·nwnt ct autres 
scrviœs sodaux et bloquent les, ,Jaircs. dont l'augmen­
tation est souvt!nt présentée.! <.:lll. .. .,,, J'uni! des <.:auscs 
prindpales de la spirale int1ationnistc. Le représentant de la 
tfrècc ( 1 77 Sc séanœ) voit dans l'intla ti on un phénomène 
international cnntre lequel iliÙ'\iste pas de rt!mède. Ct!rtt!s, 
il n'y en u pus si les dépenses militairt's dt•s pays intét\'ssés 
restent cc qu'dies sont. Les masst•s truvailleust.'S pourrail!nt. 
ù juste titre, demander pt.!ndant t.'lllllhicn de temps encore 
les néùits militaires continueront, ù !L'urs dépens, de rester 
au niveau actud ct ~ombicn d'argent on compte en~orc 
soustrair~ au bil!n-ètre soda! pour l'orienter vers d~s fins 
militaires. Tant que œs gouvcmemcnts poursuivront leur 
politique de d~pcnst'S militaires généreuses ~t d~ strkte 
é~.·onomi~ pour tout ~..·~ qui ~.·onl'ernt' l'aspel.'t soda!, les 
t~nsions ét.'oth 1miq ucs ~ t sodalcs at.' tue ll~s que <:on na it une 
grand~ parti~ du lll'llllle p~rsist~nmt. 

51. n~ nombreux ê~.:onumistes ont attribué la crise 
monétaire de mai ll)71 essentiellement ù l'instabilité du 
dollar des Etats-llnis, ù son dédit: en tant que monnaie de 
réserve i.'t à la disparitil)Jl de la parité de l'or en même temps 
qu'à l'attmit ~.:roissmlt des possibilités d'inwstissement en 
Europe. le Diret.'tcur général du FMI (1774c séant.'c) L'l 
d'autres orateurs ont rattaché l'ac~cntuation récente de la 
crise monétaire au défkit chronique des paiements des 
Etats-Unis. Cc défkit a atteint le niveau n~cord de 5 mil­
liards de dollars, avec un endettement ù <.:onrt terme de 50 
milliards, dont moins du quart est l'lHtvcrt par les réserws­
or. On constate ct il ne faut pas s'en étonner une pL'rlc 
de confiance dans Il! dollar de la part des pays tl 'Furopc 
l)t.'ddcntalc, qui. en fait, partidpent indirL'ctemcnt aux 
dJpensl!s ~tu (;ouvcmcmcnt des Ftats-tlnb l't notamment ù 
St''\ ~IL'penscs militaires. Ces pays ont adopté diverses 
nt mes pour porter remède ù ~ettc situation, mais l.'l~s 
nv !CS n'ont pas permis d'éliminer les causes premièrl's de 
la , use. Comme le déficit des paiements des Ftats-t lnis ., 
des répcr~.·ussions internationales généralisées, il implll'tt.' 
d'en rcdterd1er les l'anses véritables. Il faut bien rc~on· 
naître que les caust's profondes de la ~.:rise résident dans le 
caradèrc agressif de la politique étrangère des 1-:tats-llnis 
ainsi que dans l'expansionnisme é~.:onomique amérkain. I.e 
représentant des Ftats·l'nis ( 177<)e sêan<.:c) a f<tit appel aux 
membres du Conseil pour qu'ils n'entravent pas cette 
cxpension, mais la ùt.'lt'gation soviétique, pour sa part, est 
persuadée que l.'Cttl! L'\.pansion, loin de faire dhparaitrl' les 
causes des diffit.'ultés êcotwmiqucs a~.·tuelles. ne pourra que 
<.:réer llC nouveaux problèmes. 

52. Conformément ù l'Artide <)5 de la Charte, l'unl' des 
tddtcs tlu Conseil él.'otwmique ct sodal~.·Oitsistc ù assister le 
Conseil de sécurité dans ses efforts pour sauvegarder la paix 
dans le monde. L'un des moyens par lesquels le Conseil 
é~.:onomiquc ct soda[ peut assister le Conseil de sét•urité 
consiste ù l'aider ù découvrir les raisons des crises 1kono· 
miques et sociales, qui ahoutissen t trop souvent ù des 
~ont1its militaires. De l'avis de M. Nestcrenko, la crise 

actuelle n'est nullement duc ù l'échet: des m·~.:onls dL' 
Bretton Woods, comme l'a laissé entendre un rt!présentant; 
t.'ill' l'St duc ù la natun· du :-.ystèmc t.'apitalistc, qui renferme 
en lui-meme les germes de crises écmwmiques périndiques. 

53. 1 t.'S ~.~vl'nements de mai 1 <>71 ont jeté des dtHJtes sur 
l'dlkadtt.~ de t.'C système. l.'<lgp;ravation de l'intlathHJ s'est 
réper~.·utéL' sur tout le t.'Olllllll'rt.'t.' international, t.'t la 
dévaluation de certaines monnah.•s euwpécnnes a pl)t'tt.' 
at teinte ù la capadté de nombre de pays L'Il voie de 
dévt'hlppement de payer leurs dettes. M. Nestcrcnko pense 
qttt.' k· Conseil devrait étudier les effets dt• la crisL' sur le 
restt.' du monde at1n de déterminer quclh.•s mesures pour­
raient être prises pour protéger nntmnment les peupk's des 
pays cn voie de tk'veloppcmcnt. 

5·t lt> l'l'présentant de l'llnion soviL;tique sc félicite de 
l.'l)l\stater qul' les peuples d'Amérique latine intensifient leur 
lutte t.'lllltre Jt.>s monopoles étrangers et s'orientent vers 
l'indêpendanœ éL'lliWlllique intégrale en prenant des 
mcsut't.'S h·lles que la nationalisation des sod~tés étrangères 
et en obtenant de plus en plus souvent dL'S règlements ù des 
l.'<'nditions de faveur. On re~.:onnait toujours davantage la 
nel.'cssit6 d'un ~.·ontrùle plus sévère des capitaux étrangers 
dans les pays t'Il voie de déwloppcment, mais il semble que 
la pulitiqtll.' de l'ONU l.'onsiste plutôt ù favoriser dans ces 
pays l'investissement étranger non <.:ontrùlé. M. Ncstcrenko 
in vi te instammcn t IL's mt.•mbres du Conseil ù retenir les 
le~·ons de l'histoirt.', qui montrl'nt que la meilleure manière 
d'assurer le prl)grès él'lHWmique ct soda! est la coopération 
internationale, ù. laquelle l'URSS est pmfondément 
attadu5e. 

55. l 'llRSS a dt.•s liL·ns é~.·mHnniqliL's étroits non seule­
ment ave~.· les autres pays sodalistes mais encore ave~ les 
pays en voie de dévcloppL'll1t'Il t; sa coopération avec t.'es 
dt•rnk•rs pays, qui rcpos1..' sur une division du travail 
rquitahle et non sur 1\~:xploitation capitaliste, sert ù 
renforcer les aspirations nationalistes. l t>s relations é~.:otw· 
miques de l'l lnion SlWiétiquc avec les pays <H:L'identaux sc 
rt.•nforL·ent aussi ct pourraient s'améliorer encort' si œrtains 
pwblènws inh.'rnationaux pressants pouvaient ~tre résolus. 
l 't lRSS soutient qu'il est indispensable de mettre fin aux 
guerrcs d'agressilm qui st:> poursuivent encore dans le 
Sud-Fst asiatiquc ct en Proche-Orient ct qu'il importe de 
cnndurc des at.'Clll'ds in terdisan l 1 'emploi dl's armes nudé­
ait'L's et haclt.'riologiqut•s. Tout L'Il reconnaissant que lt.• 
ConsL'il économiqm· ct social n'est pas essen tiellemcn t une 
tribune politique, Il! représentant de l'llRSS croit qul' 
l'at.'tion du Conseil serait plus cflkacc s'il e::\aminait les 
problèmes é~.:otwllliques ct sodaux en tenant t.'omptc de 
leur ~.:ontextc pnlitiqut'. A ce propos , k· représentant de 
l'l IRSS se félicite de la suggestion formulée par le repré­
Sl'ntant des Ftats-llnis, qui a dit que les problèmes 
mondiaux les plus graves devraient être insnits ù l'ordre du 
jour du Conseil. 

Sb. M. Ncstcrcnko tient ù donner au Conseil l'assurance 
que l'URSS ne chcrehc nullement ù minimiser l'importance 
des organismes des Nations llnies : bien au contraire, elle 
souhaiterait qu'ils soient mieux mis en mesure de régler les 
grands problèmes dont dépend le progrès économique ct 
soda! dans le momie. M. Nt'sterenko ne emit pas que le 
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nombn.' d~s nwmbr~s du Cons1..'il présL'Ilt~ une ~rande 
importanl.'~; œ qui importt', ~.·\•st la natlli'L' dL's prohl~.\mes 
qu'il a ù traiter. De l\1vis du représentant de l'liRSS. iln 'est 
pas nél.'~.'ssaire de l'réer un nouwl orgam' qui ~valucrait le 
pro~rannnc d~ travail du Conseil. ~.·ar on disposL' t!L'jù de 
plus d'cxpl.'rts qu'il n\•n faut pour s'a~..·quitt~..·r dt.• l'L'ttt' 
tÜdle. 
57. Maintenant que le Const~il arriw au seuil de sa 
twisi~me dé~..·ennÎl', il est essen ti cl qu'il t rouw ks moyens 
de l'airl.' en sorte que tous k•s pays du mmHle pwgresscnt sur 
la voie du développement, au lit•u d'dre vktimes de L'I'ÎSt.'s 
~l.'onomiqucs ct militaires répétées. 

SX. M. (;ODBFR ( Royaumenllni) dit que la délégathm 
britannique se félkite du rcssl.'rremcnt des liens é~.·otw­

miqu~s entre n lnion soviétique ct lt.•s pays o~ddentaux. 
Comnll.' lt• l't'présentant de l'llRSS, il souhaih.' une meilleure 
t'ompréhension politique, ct il pense qu'um• tcllt.• l..'ompré· 
hension ne peut nmnqu~r d'aider lt• Cons~il, l'Organisation 
lh.'s Nations llnk•s 1..'t k• motlll~. 

'}il>. l cs ~véncmcnts d~s d~rniers mois ont appel~ l'attt•n­
tion sur 1~ problème dt•s SCL'ours l'Il \.'as d~ L'atastroph~ l't sur 
Il' rl'lll' qu~ l'Organisation des Nations llnics doit jou~r ù L'~t 
~gard. Il importe ~..·crt~..•s d~ I.'I'~L'r un système p~n~tancnt qui 
s\)~.·~upl'rait ~lL'S ~atastropht•s natur~llL's, mais pour l'instant 
il faut en prÎllrit~ qu~ la ~lHllnmnaut~ international~ 
fournissL' une aide au Pakistan orh.•ntal t't au Bcngalt• 
lll'l.'Ïd~ntal. M. (;odbt•r :tl.'l'Ucilh.•ra ave~ intL;r0t les sugg~s­
tions du lia ut Commissait'l' des Nations t !nies pll\11' k•s 
réfugi~s quant au m~illt•ur moyen de fllll11lir ~cttc aidr. Il 
L'spère que le Conseil d~~..·idrra de faire de son mirux pour 
étayer les et'flll'ts d1..' 1'0Nl 1 dans ~c dllmaine ct pour aidL'r ù 
renfot\'l.'r ct ù ~largir 1~ pwgrammc de sel'oms. Il faudra. en 
Lkrnier r~ssort, twuwr une solution sur le plan plllitique, 
mais dans l'imm~diat, L'l' qu'il faut, ~.·\'st fournir lllll' aidL' 
pour des raisons pun.'tlll'nt ltumanitain•s. 
(l0. l <1 d~l~gation du Rl)yaum~..·-l lni ~stimc que le rapport 
~l'lllplct du Sel'rétairc généml sur l'assistan~·c ~n L'as lk' 
~atastroplw naturelle ( l·ï·ll)lJ4) est un do~..·unwnt des plus 
utiles. Bien que dans le passé. quand l'l'rtaincs ~.·atastwphl's 
st' sont produitL'S, une aide génért•usc ;tit t'té rapith:m~nt 
fournie par les gouvemcments ct par les Na ti ons llnies. le 
plus souvt•nt L''était inévitable ~ctte aide ~tait impré· 
vue. 1\1. (ilHilwr appwuvc don~ pleinement la t'l't'llllllllan­
datîon du Set'r~t<lin• gém;ral t~..•mlant ù L'l'L'L'l' au s~in du 
Scl'r~tariat dl' I'ONll un bureau PL'rmanent l'hargt' d~..· 
1 'aSSÎS tall\.'(' l'tl t'aS d~ L'a taS tl'llphC !lat llrt' Ile. l)l' ( 'aVÎS de la 
d~lJgatÏllll britannique, Il' mieux SL'rait de nêN ~~ hur~au. 
qui serait SL'IllÎ·aUtlHWmc, ù l'Oilkt' dL'S Nations llnil's, ù 
(;cn~ve. \.'ar t't•ttl.' villt.> t'st le siège dL' lllllllhn•ttsL'S institu­
tions spédalis~es e l)rganisations hl'nt'Vllb,, ainsi qu~..· du 
llaut Commissariat dt•s Nations llnit's [hlltr lt·~ rUugiés. Cl.' 
hur~au serait dirigé par une pcrwnnalitt' in ternatÎl,nalc 
indép~ndantc qui viL'ndrait tr\1\'l't.'r dans le ~.·adn.' du svst~nll' 
des NatÎllllS l 1niL's L't aurait h.• titr1..' dL' '\•oordl'llnat~ur dt..•s 
NatÏllllS l 1nit's pllltr les s~L·ours l'tl ~.·as dL' ~..·atastrophe 
naturelll' "; tl appartiendrait au SeL'I'L'tait'L' gê m'rai de IL' 
nommer, a pr0s avoir pris l'avis des gllll\'t'l'lll.'lllL'll ts. l c 
l.'oonlllllllatt..•ur aurait Pl'lll' tn~.·hr rssl'nticllt• \le r~..'unir. 
groupt'r ct diffust'l' hms tt'nscignemcnts pl'ssihk•s sur k•s 

besoins l't les rcssourœs disponibles. de manière ù pouvoir 
donner des t'onseils aux p;ouwmements ct ù t:oonlonner les 
al..'tivités en \.'as de dJsastre. Pour que 1~ ~oordonnateur 
puisse sc L'onsal'l't' r ù l.'C n>le important. sa tüdw ne doit pas 
~tn• alourdie par d'autres a~tivités, tl'lll.•s que des opérations 
de rl'l~vcnw nt de longue hal~·inc. 
(l}. L~1 délégation britannique pense qut> la ~réation d'un 
tl'l hth\'a u ne si.' rait pas l'XL'l'ssiwnH.'ll t l.'OÎI teusl'. Comme le 
Se~..·rétaire général. elk' est d'avis qu'un fonds spédal 
pré sen h.'rait pl us d 'inl.'onvénicn ts que d'a van tagcs. Pour lt•s 
se~ours en cas de l.'atastroph,· le problème le plus grave est 
non pas le t1nanl't'ment, mais la L'ooniination, la planifi· 
•:tltion ct la dir~l.'thm. 
<)2. la crêtttion d'un bureau ~h:1rgé de l'm''iistan~.·e en L'as 
de ~atastrophe naturrllc sera une première étapl.' vers la 
solution du problème, plus l~pincux sur le plan politique, des 
L'atastropht•s pwvnquées par l'homme. Si la première 
initiative est L'nuronJH'L' de suc~..·~s. il faudra envisager de 
J'êtemlr~ ;i ~et tt~ dcu:-..ième sphère, plus vaste. M. Gmlber 
demande donc instamment au Conseil de s'intéresser tout 
spédalcmcnt ù la question ct de présenter ù l'Assemblée 
générale des rcl'ommandations pnkist's L'~llll'Crnant l'adop· 
tion de nouveaux anangcmcnts l'ffkal'cs de ~oonlination. 

{l3. lln autr~ point important est insl'rit :1 l'ordre du jour 
du Conseil, ù savoir l'c:\amcn ct J'évaluathm de la Stratép;ic 
internationale du développement pour la dlmxième Dél.'cn­
nic des Nations llnics pour le développement. Il faut mettre 
au point un système L'apable de fournir les informations 
indispensables sur les progrès réalisés dans des domaines tels 
que la nutrition, l'alphabétisation l.'t l'emploi, sans p~!rdre 
de vue l'objcl'tif visé en dernier ressmt. qui est le 
Mveloppcmcnt. En expliquant comment les pays en voie de 
dévehlpp~mt•nt L'ontrihuent. par leurs pwpres efforts, ù 
élever les niveaux de vic, on peut susd ter un plus grand 
intér~t l't une plus grande p:trtil'ipation de la part de la 
population d~..•s pays qui nnt fourni une aitic au dévclop· 
pemcnt. 

h·+. De tnute éviden~c. le { \'nscil a un n)lc important ù 
j{l\ICI' dans la préparation dl.' l'examen ct de l'évaluation 
~lob:~lc dt•s progrès par l'Assemblée p;énéraiL•. I.a question 
est de savoir si lt• Conseil :1 besoin d'un dispositif élargi pour 
s'aL'lJUÎttL'r no11 seulement de ~c rùlc. mais ;.n1ssi de ses 
twmbrcusL'S autres fon~..·tions. Sans ignorer que les pays non 
membres du Conseil qui dt'!iÎll..'llt participer aux travaux de 
t'C 1 ui·d sont nombreux, la délép;at ion britannique a jugé 
qu'il ne serait pas :·age de rel'omnumdt.•r un élargissement liU 
Conseil lui·ml'mc. Tout amctHlcmcnt appurté ù la Chart~ 
des Nations Unies aurait de larges rép~rcussions, ct, ùc l'avis 
de M. (iodbcr. le désir d'une partidpation al.'l.'nte peut ètre 
satisfait par d'autrl's moy~ns. Mkux vaudrait L'réer un 
twuvcau comité pcrmanL'Ilt du Conseil qui serait l.'hargé de 
l'cxam~n L't d~ !\'valuation l.'t qui pourrait, au besoin, s~ 
l.'olllpllSer d'un plus grand nombre de membres que le 
Conseil. Des anangcments similaires pourraient ètrc pris 
pour la sdCllL'C t't la tedmiquc. h1 outre. un plus grand 
twmht'l' d'obs~rvatL'Urs pourraient partil'iper :lUX activités 
du ClltlSL'ii. 

<):', Bien lJlll' ks pays en voie de développement aient 
insisté sur !t• fait qu'ils ~..•taient les principaux responsables 
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de leur développement, les pays avuncés peuvent faire 
beaucoup pour les aider, ù la fois duns le cadre de politiques 
économiques et commerdales et gnke à un apport accru en 
ressources financières. Le Gouvemement du Royaume-Uni 
s'est engagé ù essayer d'atteindre en 1975 l'objectif de 
1 p. 100 du PNB pour les transferts de ressources fixé dans 
la Stratégie, et il a annoncé des plans prévoyant un 
accroissement considérable de l'aide publique. Des mesures 
sont également prises pour favoriser les investissements 
privés dans les pays en voie de développement; M. Godber 
espère que les gouwrnements de ces pays créeront le climat 
tàvorable ù cette fin. Pour que les investissements privés 
jouent pleinement leur rôle, la cont1ance doit régner; or, 
c'est directement aux pays en voie de développement qu'il 
appartient de susciter cette cont1ance. 
66. De l'avis de M. Godher, l'entrée du Royaume-t lni 
dans la (\mununauté êcmwmique européenne, qui est 
maintenant probable, pourra stimuler beaucoup le dévelop-

pement d'autres régions du monde. Elargie, la Communauté 
sem le plus gros marché du monde pour les pays en voie de 
développement et elle .sera aussi leur plus grande source 
potentielle d'aide au développement. 
67. La délégation britannique attache un~ grandl' impor­
tance ù la prochaine Conférence des Nations llnies sur 
l'environnement. Les préparatifs de cette conti5rence tlnt 
déjà bien progressé lors de la réunion, qui s'est tenue ù 
Londres du 14 at• i H juin 1971, du Groupe de travail 
intergouvernerncnt~t• .mr la pollution des mers. I~n se 
consacrant essentiellement aux problèmes qui exigent une 
intervention urgente au niveau international, les gouver· 
nements devraient pouvoir, ù la Conférence, mettre au 
point un programme de travail en matière d'environnement 
'lui sera bénéfique ù toute l'humanité. 

La :;éanœ est levée ù 13 h 1 5. 




